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9j  ’ai  fait  distribuer  à mes  collègues  raenhres  de 
la  convention  une  opinion  sur  les  fêtes  décadaires* 
i* j ai  combattu  le  projet  de  décret  du  comité 
d’instruction  publique,  et  je  ne  m’attendois  pas 
à rencontrer  dans  la  convention  même  comme  au 
dehors , tant  de  gens  favqrables  à la  cause  que  j’aî 
défendue.  L’excédant  des  exemplaires  a été  aussitôt  , 
enlevé  chez  l’imprimeur  de  la  convention  natio* 
pale,  et  des  colporteurs  sont  venus  me  presser 
de  satisfaire  le  public  par  une  réimpression. 
Plusieurs  bons  républicains  m’y  ont  invités  i |T|è 
me  rends  à ce  désir  dans  l’idée  que  la  rêproâue* 
tion  de  mes  principes  en  cette  matière  , ne  sera 
qu’utile  à la  république;  j’eü  ai  la  preuve*  et 
comme  la  certidude,  dans  les  moyens  que  IM 
«onvention  a trouvé  bon  d’employer  pour  ter* 
miner  la  guerre  de  la  Vendée;  Car  après  les  brillana 
succès  de  nos  armes , il  ne  nous  reste  plus  qu’a 
montrer  à tous  nos  ennemis  étrangers,  et  dômes* 
tiques,  la  plus  entière  confiance  dans  le  «entraient: 
de  nos  forces  , et  dans  la  justice  dé  notre  cause  ; il 
he  nous  reste  plus  qu’à  rassurer  le  peuple  sur  ik 
religion,  il  ne  nous  reste  plus  qu’à  proclamer  la 
liberté  des  cultes  sans  craindre  dés  abus  * qui 
dans  l’état  actuel  des  choses  né  sanroient  être  qm 
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des  prétextes  ou  des  phantémes*  ^eussions  nous 
lait  plutôt  et  la  république  auroit  trouvé  autant 
«Tamis,  autant  de  défenseurs,  dans  les  ennemis 
qui  lui  ont  fait  et  lui  font  eneore  la  guerre,  c’étoit 
mon'  avis  en  mat  rjgB.  Je  fis  alors  imprimer  et 
distribuer  dafes  ce  dessein  une  opinion  et  un 
projet  de  proclamation  que  nos  anciens  dominateurs 
dédaignèrent,  .comme  ils  ont  toujours  depuis  dé- 
daigné les  avis  les  plus  sages  , mais  contraire* 
a leur  domination,  ou  à leur 


JE^x irait  de  mon  opinion  imprimée 
4 en  mai  1 798*  * 


une  faute  , en  politique  , 
causa  souvent  de  grands  malheurs* 
Ubiq.  pas  s. 


'es  troubles  effrajan®  nous  agitent  dans  Ylp/ 
térieur,  U guerre  civile  y est  déjà  , et  avec  une 
^violence  dont  le  feu  ,jgagne  de  proche  en  proche. 
*Sans  doute  que  les  prêtres  ne  seraient  jamais 
parvenus  seuls  à armer  ainsi  les  citoyens  les  uns 
contre  les.  autres;  mais  on  devoit  prévoir  que 
Jes  ennemis  du  dehors  profiteroient  du  fanatisme  , 
pour  faciliter  leur  invasion  et  grossir  leur  armée 
dan#  sa  marche.  Toutes  les . relations  s’accordent 
pour  nous  convaincre  que  le  prétexte  de  la  re- 
ligion, fait  en  ce  moment , Tanne  la  plus  puissante 
de  nos  ennemis  : sans  parler  du  mal  qu’il  noua 
.«  fait  chez  les  nations  voisines,  il  sert  parmi  noü* 
à transformer , comme  à volonté,  nos  propre# 
pères  en  soldats  invincibles,  je  dis  inyinc&Us, 
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parce  que  1*  résistance , la  supériorité  même  d« 
la  force,  fne  font  rien  sur  l’esprit  d’hommes  qui  sp 
cardent  leur  propre  mort  connue  un  trophée,  tandis 
que  notre  victoire  sur  eux  est  pour  nous  un* 

calamité.  v 

Si  donc  il  ast  reconnu  que  la  force,  au  ueu 
de  guérir  le  mal,  ne  fait  que  l’aignr , il  est  par. 
là  même  de  toute  évidence  qu!il  y faut  em- 
ployer un  autre | remède,  et-  l’on  n’y  pçpse  pas, 
et  jl  semble  même  qu’on . n’en  veut  pas  ; ce  qui 
est  peut-être  la  seule  cause  dont  nous  déplorons 
les  tristes  effets;  car  je  me  permets  de  le  dires 
notre  patriotisme  a traité  trop,  brusquement  cette 
matière  dans  le  cours  de  notre  révolution  ; nous 
avons  comme  oublié  que  si  nbus  pouvons  être 
philosophes  pour  nous,  nous  ne  sommes,  nous 
ne  pouvons  étire  ici  législateurs,  que  pour  les 
autres..  Comme  législateurs , nous  devons  appro« 
prier  toutes  nos  loi* , aux  mœurs  et  au  genre 
du  peuple  pour  qui  elles  sent  destinées;  et  ce 
peupla  a besoin,  comme  tous  les  peuples,  d’une 
religion  : ceux  mêmes  qui  les  gouvernent , en 
sont" peut-être  plus  besoin  eneqre  dans,  leur  gou- 
vernement  : ce  cjw  & fait  dire  à un.  autour  céleoie^ 
que  si  la  religion  n’existoit  pas,  il  faudrait  lin?’ 
•venter  pour  le  bien  de  tous  les  eaapires  : et  I 
néglige  de  s’en  servir,  et  l’on  rejette  ce  premier 
frein  des  peuples  ï des  législateurs  dédaignan! 
d’attacber  par  iè  lien  le  plus  fort,  fpax  la  con- 
science * les  citoyens  à Autorité,,  4 }’exéçutioi| 
de  leurs  lois  1 

On  entend  les  plus,  éclairés  ‘aentre-eux  air# 
que  pour  la  constitution,  et  no§  îoi$,  pour  1 afïèr-* 
mis  sèment  de  notre  .république^  nous  n’avons 
besoin  que  des  lumières  de  la  raison  \ elle  seui^" 
dSsesa-ils suffit  pour  gouverne^  un  peuple  li«m 
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«t  raïsônàble  ; maïs  âuffit-elle  potir  lé  rendre  piste 
et  heureux  ? et  vous législateurs,  qui  prétendez 
établir  ainsi  Fempire  des  lois  par  le  seul  empire 
^8  la  raison,  Fécoul ez-vous  bien  cette  raison  qui 
émanée  de  la  divinité,  y conduit  l’homme  par  la 
miain?  Fécoutez-vous , quand  elle  voua  dit,  par 
tbus  les  exemples  , et  par  Rousseau  lui-meme  : 
qü* il  faudrait  des  dieux  pour  donner  des  lois 
<d ux  h o nmes , que  les  pères  des  nations  mit 
été  forcés  de  recourir  à V intervention  du  ciel , 

I F honorer  les  dieux  de  leur  propre  sagesse- 
Ne  considérez  ici  que  la  nécessité  du  Vnoyen , 
sans  vous  arrêter  à ce  qu’il  peut  y^  avoir  eu 
d’artificiel  dans  son  usage.  Üartitice  même  est  une 
preùvè  que  les  législateurs  les  plus'habiles  n ont  pu  se 
flatter  d’attacher  par  eux  seuls  le#  hommes  à leurs 
lois.  Rousseau  le  dit  encore  dans  le* dernier  chapitre 
de  son  contrat-social,  dans  ce  chapitre  ou,  apres 
avoir  nus  eii  regard  toutes  les  religions  . tant 
anciennes  que  nouvelles,  avec  ta  politi^Uë  civile; 
et  nêint  très  faussement  avec  le  prestige  de  son. 
«rtÿle,  le  éaractère  des  vpais  chrétiens,  relativement 
à leurs  devoirs  sociales,  finit  par  tout  concuier» 
au  moyen  de  la  tolérance  que  nous  avons 

admise.  ' . , 

Suivons  1«  donc  ce:  moyen  salutaire  dans  son 
usage,  et  Remployons  plus,  ou  ne’  comptons 
)lus  tant  siif  celui  de* /la  iorce  artprès^d es  citoyens 
W le  fanatisme  égare;  supportons, 'tolérons 
'•mîtes'  les  erreurs-,  je  - dirois  plutôt , tous  les  gouls 
de. l’esprit  religieux,  sans  l’irriter  yainement  par 
flès  peipes  ; guérissons-lè  si  iiôus  le  pouvons,  par 
les  seules  armes  de  la  raison  p et  nous  les  trou- 
verons, ces  armes,  dans  mos'  propres- •principe*, 
en  cette  matière  ‘ 1 car  -la-  tolérance  eWe-mem» 
çpti  en  est  Je  fondement^  nous  en  fait  un»  ion 
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monté  dernièrement  à la  tribune , «on 
liberté  des  opinion*  , qui 
“ ire  usage  , 
ï nous  a été  râvî? 
ee  long  silence  envers 
qui  nous  la  fais  oit 

i.  «iiochnn  rt^r 

[ue  nous  avons  montré  quand  nous 

Ücacemènt  pour  le  salut  de  la  pa- 
trie M’en  faudroit-ïl  plus  aujourd’hui  pour  dire 

«que  je  pense  sur  'les  fête,  d&stam*  One 

matière  aussi  importante  mérite  bien  £ar  elle 
même  qu’on  l’éclaireisse  dans  la  discussion  .1 
n’en  dirai  que  ce  que  je  crois  utile  pour  » déli- 
bération la  plus  sage.  _ , , 

Les  fêtes  décadaires  , telles  qu  elles  ont  été 
présentées  ,à  la  convention  nationale  par  la  co- 
mité d’instruction  publique  , ont  deux.  > 

l’instruction  et  la  joie  publique  dans-la  réunion 
fraternelle  de  tous  les  citoyens.  _ , 

L’instruction  est  utile  - elle  sera  toujours  néce^ 
saire  parce  que  rien' r/est  pire  ^ dans  la  société 


Je  suis  } 

pour  y réclamer  la 
ne  peut  être  contestée  , mais  son 
qui  pendant  très-long  temps 
Sommes-nous  quittes  de  ce  'r 
la  vérité  , par  la  crainte  , . . „a„ 

taire?  Nous  devons  répondre  à cette  que&tion^par 

le  courage 
l’avons  pu 


yi  ri! 

que  l’ignorâtice  /mais  ufte  science  fausse  ou  inu- 
tile rvaut^ellf  mieux -l  C’est  ce  qu’il  nous  importe 
d’examiner 7 cfest  viur  quoi  nous  avons  besoin 
nous-mêmes  d’être  instruits  ; nous  avons  besoin 
de  savoir  quelle  est  hi  nature  de  notre  gouver- 
nement, celui  sur- tout  qui  convient  à notre  ré- 
publique pour  en  5ètérininer  Faction  et  la  diri- 
ger vers  le  bonheur.  Il  ne  suffit  pas  d’avoir  con- 
qllîs ^!àrI^eftë:x,  qlv  fatït  Savoir  en  joûir:  il  nous 
faut  | après  Rentré  tant  de  courage  pour 

faire  la  révolution  r autant  de  lumières  que  de 
prudence  pour  la  rendre  heureuse.  Nous  ne  som^* 
mes  pas  législateurs  pour  nous  ou  potir  nous 
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seuls  ; nou^;avpns^  des  lois  à faire  pour  un  grand 
peupla  à qui  nous  n9 ayons  le  droit  de  coin  man- 
der l’obéissance  que  par  les  lois  qu’il  approuve 
lui  même  ; et  il  né  les  approuvera  pas  , s’il  ne  les 


à;oûte  , si  nous  y mettons  notre  volonté  à la  place 
de  la  sienne , qui  est  toujours  la  plus  sûre  comme 
la  plus  sage  , quand  elle  est  générale; 

Sans  doute  que  le  peuple  a besoin  d’instruc- 
tion # et  qu’il  la  desire  ; mais  quelle  instruction 
avons-nous  à lui  donner  dans  les  fêtes  décadaires  ? 
la  convention  nationale  a déjà  décrété  qu’il  sera 
fait  à ce  sujet  des  livres  ; en  respectant  ce  décret 
je  puis  demander  quels  seront  les  principes  sur 
lesquels  la  morale  de  ces  livres  sera  fondée. 

Nous  avons  une  constitution  qui  a ses  bases 
dans  la.  déclaration  des  droits;  et  je  n’ai  jamais 
cru  qu’il  fut  besoin  d’apprendre  autre  chose  en 
morale  à tous  ' les  citoyens  , aux  pères  comipe 
aux  enfans,en  y ajoutant  les  deux  grands  pré- 
ceptes de  tout  bon  régime  républicain  ; l’amour 
de  la  patrie , et.  Fàmoitr  du  travail.  * 

Un  article  dû  projet  de  décret  porte  qu’on  fera 
dans  ces  assemblées  la  fecltuè  des  décrets  de  la 
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convention  ; mais  jusqu’à  ce  que  nos  lois  g<?né- 
raies  soient  fixées  , juscju’à  ce  que  la  constitution 
soit  assortie  de  tout  ce  qui  doit  la  complet  ter  en 
réglemens  politiques  , judiciaires  et  municipaux  , 
je  ne  vois  pas  quel  avantage  le  public  pourroit 
trouver  dans  cette  suite  de  décrets  que  les  cir- 
constances nous  forcent  de  rendre  et  de  multi- 
plier. Ce  seroit  donner  au  peuple  une  bien  pau- 
vre idée  de  notre  législation  ; ce  seroit  «omme 
suffoquer  son  jugement  , que  nous  avons  à éclai- 
rer et  à fixer  par  des  lois  sages  , stables  et  géné- 
rales ; on  doit  même  , autant  qu’on  le  pourra  , 
s’abstenir  de  toucher  h celles  dont  on  aura  fait 
une  fois  la  matière  d’une  instruction  publique. 

On  propose  trois  fêtes  décadaires  par  mois , 
et  les  fêtes  de  l’empire  seront  chômées  comme 
les  letes  religieuses.  Je  suis  bien  loin  de  m’op- 
poser à aucune  des  mesures  que  la  convention 
nationale  trouvera  bon  d’employer  pour  attacher 
je  peuple  à la.  révolution  qui  Fa  fait  libre  ; je 
suis  très-fort  d’avis  qu’on  lui  en  fasse  sentir  les 
avantages  par  tous  les  moyens  ;v  et  certainement 
il  n’en  est  pas  déplus  propre  à cet  objet  que 
la  réunion  des  citoyens  , où  l!on  célébrera  les 
double  amour  de  la  patrie  et  du  travail , par  les 
exemple;  et  les  récompenses  ; mais  je  soutiens 
que  foh  manque  le  but  mêine  de  l’instruction 
destinée  pour  ces  assemblées,  ei , en  y prêchant 
Famoùr  du  travail,  on  oblige  les  citoyens  à qui 
leur  subsistance  fait  une  nécessité  de  cette  vertu, 
de  perdre  plus  encore  que  de  ces  treis  jours  , 
lorsque  leur  religion  les  portera  à y en  joindre 
d’autres;  ce  qu’aucune  loi  ne  sauroit  leur  in- 
terdire, ce  qu’aucune  instruction  ne  pourra  ja- 
mais ni  empêcher  ni  faire  oublier.  Je  m’en  ex- 
plique ici  comme  ina  députation  m’en  fait  un 


K 
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devoir.  En  votant  pour  les  fêtes  décadaires  , en 
les  approuvant * je  n’entends  nullement  gêner  les 
citoyens  dans  tout  ce  que  leur  conscience  pourra 
leur  inspirer  qui  ne  soit  pas  contraire  aux  lois 
de  la  pairie.  Je  Fai  dit  ui?e  fois,  la  religion  fut 
tou  jours  ou  le  terme  ou  l’écueil  de  la  sagesse  hu- 
maine. Je  sais  que  Fintenîion  de  la  convention 
n’a  jamais  été  de  porter  atteinte  à la  liberté  des 
cultes  : la  déclaration  des  droits,  la  constitution 
Font  promise  et  garantie  , et  la  constitution  a été 
acceptée  par  le  souverain  sur  la  foi  de  cette 
promesse.  Il  n’est  donc  pas  plus  en  son  pouvoir 
que  de  son  honneur  d’y  déroger  ; il  seroit  même 
très-dangereux  de  le  faire  ; je  dis  plus  ; ce  seroit 
priver  la  république  du  plus  ferme  appui , et  de 
ses  principes  et,  de  nos  mœurs:  car  ceux-ià  sont 
tien  trompés  par  leur  propre  zèle  pour  sa  dé- 
fense , quand  iis  estiment  mauvais  républicain  un 
citoyen  que  sa  conscience  même  attache  h son 
autorité.  Eh  ! par  quelle  fatalité  n’a-t-on  voulu 
jusqu’ici  raisonner  sur  cette  matière  que  dans  les 
idées  les  plps  fausses  et  les  moins  réfléchies  sur 
ce  qu’on  appelle  fanatisme  ? 

On  traite1  de  fanatique  tout  citoyen  qui  a 
eu  qui  montre  cruel  (tue  sentiment  religieux  ; rien 
au  monde  de  plus  absurde,  et  je  dirai  même  de 
pins  honteux  pour  des  législateurs.  Le  seul  fana- 
tique aux  yeux  du  gouvernement,  qui  ne  voit 
et  ne  doit  voir  clans  tous  les  individus  que  des 
citoyens  , est  celui  qui  . abuse  de  sa  religion 
contre  son  autorité,  qui  arme  et  fait  armer 
contre  sa  pairie,  qui  excite  ou  cause  des  troubles 
dans  la  société.  Ce  n’est  pas  de  pareils  scélérats  que 
j’entends  défendre  ici  \ les  lois  sont  toutes  faites 
pour  leur  punition  , et  je  prends  rengagement 
de  la  provoquer  contre  tous  ceux  que  j’en  trou- 


Y«rai  dignes  ; j’entends  défendre  le  citoyen  pai- 
sible qui,  soumis  aux  lois  de  la  république, 
toujours  prêt  à la  servir,  au  péril  même  de 
sa  vie,  suit  ou  professe  une  religion  qui  lui 
fait  de  ces  dispositions  un  devoir , qui  l’attache 
à son  gouvernement,  à ses  lois,  a son  autorité, 
à la  souveraineté  du  peuple  dont  elle  émane, 

ries  liens  même  de  sa  conscience , qui  est  le  lien 
plus  fort.  Traiter  un  pareil  homme  de  mau- 
vais citoyen,  d’insensé  dans  ses  opinions,  oq 
de  superstitieux  dans  son  culte , c’est  être  fana» 
tique  sûi-»ême , car  la  révolution  aussi  a ses 
fanatiques,  la  philosophie  elle-même!  On  a vu 
tout  à la  fois  faire  de  la  raison  un  dieu,  et  de 
son  usage  un  crime;  mais,  quoiqu’il  en  soit 
à cet  égard  il  est  généralement  convenu  qu’en 
opinionsDreligieuses  toutes  mesure  de  rigueur  et 
de  contrainte  est  impolitique  et  désastrueuse  quand 
elle  est  générale,  et  sur-tout  dans  la  liberté  des 
cultes  que  nous  proclamons  et  qui  suppose 
nécessairement  leur  égalité , sans  privilège , sans 
distinction,  sans  prééminence  pour  aucun , ren- 
fermés tous  dans  l’enceinte  de  leurs  temples  ; il 
n’est  pas  d’ailleurs  de  moyen  plus  sûr  et  plus 
heureux  pour  attacher  tous  les  français,  et  tous 
les  gens  de  bien,  à l’unité  de  la  république , à 
l’amour  de  la  patrie  commune,  que  de  leur  en 
accorder  le  libre  exercice:  sans  parler  de  la 

suisse,  où  les  curés  eux-mêmes  prennent  les 
armes  pour  la  défense  de  leur  patrie,  nous 
avons  encore  l’exemple  des  sages  américains.  Et 
certes,  quand  notre  gouvernement  protégera  et 
surveillera  après  eux  tous  les  cultes  égalepient 
Il  n’en  résultera  parmi  nous , comme  chez  eux , 
que  le  plus  grand  bien , par  le  plus  grand  calme 
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que  Ton  mettra  dans  tous  les  esprits  et  dans 
toutes  les  consciences! 

Ce  raisonnement  , tout  simplé  qii’ii  est,  me  dis- 
pense d’en  faire  im  plus  long  sur  cette  matière  ; 
plusieurs  voudroiènt  qu’on  n’en  parlât  point  ; et 
ils  ont  raison,  s’ils  entendent  n’écarter  que  des 
discutions  religieuses  ; mais  le  moyen  qu’on  en 
parle  sans  cesse,  rc’est  qu’il  ne  Ven  dise  rien 
du  tout  dans  la  convention.  Ce  silence  de  notré 
part  viole  tout  à la  fois  les  deux  plus  grands 
principes  de  notre  constitution  : le  droit  de  péti- 
tion et  la  liberté  des  cultes;  car  certainement 
©n  a droit  de  demander  cette  liberté  comme  toutes 
lés  autres,  et  d’autant  plus  encore  * que  la 
conventioa  ne  peut  la  refuser  dépuis  qu’elle 
a été  promise  et  garantie  par  la  constitution 
même*  Que  si  elle  craint  les  effets  de  son  exer- 
cice dans  le  cours  de  la  révolution  , qu’elle 
rassure  au  moins  fes  esprits  sur  l’avenir  quand 
elle  sera  finie;  qu’elle*,  dise,  à cet  égard,  un 
seul  mot,  et  elle  sera  étonnée  des1  grands  biens 
que  fera  de  sa  part  une  sëule  parole;  elle 
sera  étonnée  des  avantages  qu’efie-memê  y trou- 
vera et  pour  le  succès  de  ses  travaux  , et  pôtir 
raffermissement  de  la  république;  car  , en  ôtant 
tôut  prétexte  à la  Vendée  qui  se  perpétue,  et 
àj  d’autres  qui  pourraient  l’imiter  ou  la  Servir , 
une  fois  que  la  religion  ou  ses  ministres  ont 
admis  la  souveraineté  du’  peuple,  tout  est  gagné 
pour  la  liberté  des  citoyens,  .par  celle  de- leur 
culte  *,  la  religion  dèslors  devient  i’àppui  le  plus 
ferme  de  la  république , soit  parce  qu’elle  est  îa 
source  de  toute  justice  (i) , soit  parce  qu’étrangèré 

(i)  Cicéron  a dit  cpa’en  ôtant  la  religion  de  la  société  , on  eu  ôte  la  justice: 
*4tque  haudscio  3 an  pietats  adversàs  deos  subiata  yJides  eiia'm  , eisoattat 
}tumani  genens  , et  tt/ta  excellçntissima  firtus  f justifia  tollalui  ciceto  de 
X>at,  JN'î.  16. 


y 


( *3  ) 

à toutes  les- formes  de  gouverrveflfcens , «lie  ordonna 
d’obéir  par  tout  au  César  qui  commande , c es!- 
à-dire , à l’autorité  qui  gouverne,  il  n’importe 
comment  ou  à quel  titre  ( i ) pourvu  qu  elle  a 
protège  ou  la  tolère,  eh'  qu’on  ne  craigne  pas  la 
domination  sacerdotale  ! sans  revenus  J comme, 
sans  privilège,  les  ministres  des  cultes  n on!  ]olus 
que  le  pouvoir  de  faire  le  bien  par  la  sagesse 
et  la  perfection  de  leur  morale. 

(i)  St.  Paul  ordonne  de  vivre  et  de  demeurer  soumis  à la 
puissance  sous  laquelle  on  se  trouve  ; il  parlait  du  tcms  ac 
Tibère  ou  de  Néron  , et  nous  sommes  sous  le  régné, 
des  loix.  Si  donc  jamais  la  royauté  revenait  en 
France  , ce  que  je  regarde  comme  impossible  , cf>< 
ne  seroit  pas  par  les  hommes  religieux  , mais  par  les 
terroristes  qui  , s’ils  parvenoient  à rétablir  leur  régné  de 


ricres  et  se  trouvant  ainsi  tous  interesses  aux  succès 
de  la  révolution  ; car  dans  le  ci— 'devant  cieigé  , U Y 
avoit  la  même  oppression  entre  le  premier  et  le  second 
ordre,  qu’entre  la  noblesse  ft  le  tiers-etat.  hh  . que 
fait  au  gouvernement  telle  ou  telle  opinion  , tel  ou  tel 
«erment  de  la  part  de  ces  prêtres  , quand  il  ne  doit 
plus  les  considérer  que  cémme  des  citoyens  , cpi,  si^ 
Iroublent  la  société,  sont  et  doivent  être  traites  me, lis-*, 
tinctement  comme  des  perturbateurs  du  repos  public  . 

Je  voudrais  donc  qu’une  bonne  fois  on  renonçât  a 
l’usage  de  ces  sermens  qui  gênent  les  consciences  , pour- 
preuve  de  civisme  ; je  voudrois  que  comme  tout  noramt 
est  présumé  honnête,  jusqu^  ce  qu’on  prouve  qu  il  n© 
l’est  pas  , on  n’eut  pas  d’autre  règle  pour  juger  du  pa- 
triotisme dans  la  république.  Alors  on  estimerait  nebes- 
sairement  bon  citoyen  un  prêtre  qui  den retirant  soumis 
aux  loix  d’un  gouvernement  démocratique  , recounmt 
ainsi  nécessairement  la  souveraineté  du  peuple  qui  la 
fondé  ou  le  fonde  ; car  U est  bon  ici  d’apprendre  aux 
prêtres  eux  mêmes  , à ceux  du  moins  que  l’ignorance  Pu 
l’erreur  égare  sur  la  souveraineté  nationale  qui  fait  tout^ia 
fois  l’anologie  et  le  pivot  de  notre  révolution  , que  rien 
plus  clair  ou  mieux  démontré  que  les  droits  des  nation* 
sur  Ja  forme  de  leur  gouvernement -5  et  aiin  que  les  éciff. 


(H) 

Craindre  encor^les  relations  avec  Rome  sans 
moines  et  sans  bénéfices  en  France,  ce  qui  a 
réduit  le  chef  de  l’église  catholique,,  ainsi  que 
les  évêques  et  les  curés , à l#ur  vrai  caractère 
spirituel  et  apostolique  ; cVst  se  faire  volontai- 
rement un  phantôme  pour  avoir  le  plaisir  de 
le  combattre  ! 

* inr  ^ a > _ m * . _ . . — — . , 

«'astiques  soient  plus  convaincus  ou  plus  pressés  par  une 
autorité  moins  suspecte  k leurs  yeux  que  celle  de  Rous- 
seau dont  il  ëst  reconnu  que  îe  contrat  social  dans  ses 
premiers  principes  à disposé  de  loin  notre  révolution 
comme  celle  de  Pamérique  , je  rapporterai  ici  les 
paroles  de  Gerson  adoptées  par  Âlmain  et  tous  nos  docteurs 
français  dans  le  concile  de  Constance, 

Lk  s’agissant  pour  la  première  fois  de  la  grande  question 
de  là  supériorité  de  légîise  sur  son  chef  le  célébré  Chan- 
celier de  l’université  de  Paris  disoît  : « C’est  un  droit- 
« primitif,  essentiel,  immédiat-,  naturel  et  divin  , qui 
« appartient  à toute  société  , k toute  communauté  civile, 
<(  de  se  donner  telle  forme  de  gouvernement  que, 
((  bon  lui  semble , et  ce  droit  est  imprescriptible  . : 
Jure  diuino  ria burdti  emnib us  perfectis  conimuniï&tù- 
bus  et  civile  soctetati  j,t prias  j immédiat  lus  atcjue  es- 
sentialius  competit  ut  se  ipsam  quber net , quam  alicui 
ko  mini  singulan  ut  totam  societatem  et  com  munit  a- 
tem  regat  ....  La  société,  disoit  Almain  , ne  peut 
renoncer  au  pouvoir  qu’elle  a sur  son  prince  pour  le 
déposer.  Le  droit  de  glaive  a été  donné  k la  république 
pour  sa  conservation  , et  ne  que  saatia  temporum  ^ 
ne  que  privilégia  laborum  > neque  dog  ait  aies  persona - 
rùm j unquam  prescribere  , potérudt.  Opéra  Gerson 
t.  2.  pag.  965.  978.  1129.  1140* 

Il  est  remarquable  que  ces  principes  indubitables  pour 
tous  les  peuples  réuniis  , n’étoient  pas  si  bien  appliqués 
au  gouvernement  catholique  j car  celui  ci  est  d’une  telle 
nature  qu’il  ne  peut  être  comparé  à aucun  gouvernement 
civil  ; ce  qui  fait,  je  le  répété  , que  le  culte  catholique 
11’ayant  absolument  qu’une  fin  surnaturelle  et  toute  spiri- 
tuelle dans  son  objet  , peut  compatir  avec  toutes  sortes 
dé  gouvernemens  civils,  ;v;  et  ceux-ci  se  nuisent  à eux- 
mêmes  , s’ils  s’en  privent  comme  je  l’établis  dans  mes 
©pinions.  ' 


•? 
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une  nouvelle  et  tous  ue  prévaut 
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S c r , V Te  sais  que  les  prêtresse  sont  fans 

Ü"1  eux-mêmes  de  grands  torts , <!“’»  6 “ °lU  ^ 

de  plus  grands  encore  a la  religion  p 

To  Tou.  le.  culte.” t 

très.  Les  romains  avoien  * tjfre  | t César  éîoit 

«’hocoroit  de  rien  Jant  q««  de  ce  tmc  üo  ^ ^ 

- également  jalopx.  ne  cro.ro  . V-üaumclte  et  ses  pareils 
rendoient  témoignage  . Q"  porté  k-s  derniers  coups 
triomphaient  et  croyoïent  av  P Fabre-D’eglantines 

* la  Prêtrise  par  ’ mSmnaIe°de  char- 

Tironosa  lci  ir  usement  a la  t • 

ger^son  comité 

rapport  sur  la  question  de  savoir . de- 

4,  ac-eurs  ou  auteurs^*  jneces  ma_ 

Voient  pas  elre  considc.  g - de  la  morale  publique, 

mistrals  , comme  les  praires  meme , _ comité  le 

Lite  Motion  fut  honorée  d’un  renvoi , ™ !»  * £ ^ 

reçut  comme  il  dévoit  l’être.  Il  vwt  peux^J  1 ^ 

faire-  un  rapport  a la  convention  ^ celte  Latièrc 

4*.  ses  «nemhrcs  , le  pas  lieu  à délibérer , 

•(  Anackarsis  Ckhkz  ) , qu U nyui v*  p 

■tCCrIUbS'4  a été  féconde  en  belles  choses  , mai* 
V:«n  plu»  féconde  en  excès  de  toute  espèce. 


/i6; 

fspj'if  <f orgueil  et  de -luxe  diamétralement  opposi 
a 1 e.«j  rit  4®  leur  état  ; mais  l’homme  sage  qui 
• Commit  pat  lui-même  cette  sainte  religion  et  ses 
preuves,  n’a  garde  de  mettre  sur  son  compte 
es  abus  quon  en  lait  , de  la  croire  sur-toüt 
contraire  à nos  principes  de  liberté,  de  frater- 
nité, ct’égoJiié, 1 quand  toute  lVconomie  de  ses 
prcceptes  n’cst  que  dans  l’amour  de  Dieu  et 
du  prochain. 

Au  Surplus  , qu’on  renonce  à l'espérance  de  dé- 
truire cette  religion  après  dix-huit  siècles  d’éJ 
preuves  et  d’exercice:  on  baniroit  tous  les  prêtres  , 
on  les  brûle» rostv  qu’il  en  naitroit  d’autres  de  leurs 
ce  n are  s , si  la  foi  des  Gentils  n’est  pas  à son  dernier 
terme.  Nous  sommes  dans  un  pays  où  les  trois 
qua  rts  et  demi  de  son  inirnense  population  n en  cou- 
noit$  n en  vêtit  point  d’autre  ; nous  sommes  en  mémo 
temps  a an  s le  cours  d’une  révolution  ou,  entourés 
de  méconîens  ,yious  avons  le  plus  grand  besoin 
de  taire  des  amis  à notre  nouveau  gouvernement. 
Un  se  plaint  des  dispositions  que  montre  le  peuple 
pour  son  culte , comme  d’un®  chose  alarmante; 
on  en  met  encore  la  charge  et  le  tort  sur  des  prê- 
tjtes  qu  on  emprisonne  ou  qu’on  détient  , quelle 
que  soit  ou  ait  été  leur  conduite.  On  veut  absolu* 
ment  que  ce  soit  eux  qui  remuent,  tandis  quo 
c'est  lè  peuple  lui  même  ; que  é’êst  le  cri  de  k 
nature  à qui  ses  besoins  rendent  , comme  dit 
Cicéron , indispensables  ses  relations  avec  la  Divi- 
mté  : Non  mttu , sed  conjunctionè  quœ  est  h ominî 
*&m  Ueo. 

Les  Romains  à voient  autant  de  dieux  que  k 
nature  a dé  besoins;  et  ce  sentiment  général  et 
naiureî  ikhsl’cspèct  humaine;  n’est  pas  un  pré- 
> s plus  que  le  sentiment  involontaire  d* 
s|  m îé  mal  que  Pdn  a fait  par  k crime  ou 
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;C  ’-i  ï 

r^fi’iniustiee.  Je  psvle-en  législateur  h.me  natiat» 

* i*  p»1''?»1  » 

d^représentans  qui  savent  ou  doivent  savoir  de 
^iel  secours  est  la  religion.  dans  un  g.ravsxMieinen. 
combien  est  utile,  nécessaire  meme  a la  fojc, 
dTlob  , l’idée  d’un  Dieu  vengeur  des  crimes 
impunis  ou  masqués  et  rémunérataiir  des  ver...» 
ouEées  ou  asLssinies.  Je  Iparlerw  comme 
hKirae'à  mes  collègues,  et  je  leur  demanderai 
’ 1 » t nossilde  que  u peuple  se  forme  une  jUsi~ 

•I  ItSé  ou  en  conçoive  dignement 
Î^SKributs  , s;, un  culte  sensible  et,  décent  ne 
les  * enseigne  ; s’il  est  .possible  que  le  peupla 
français  soit  tout-à  coup  privé  sans  peine  et 

«ans  murmure  , d’un,  culte  aussi  ancien  que  a 

Tranc?  d’un  culte  où  le.  malheureuK  trouve  s. 
£“oT»io»  , les  gens  d»  bien)  I» 
l’homme  d’esprit , mais  de  bonne  foi , la  topiera 
«f  sa  conviciioQ  , tous  les,  hommes  -.enfin  le^t 
guide,  et  des  moyens  sans  lesque^  d çst  bten 
difficile  que  l’on  sait  bon  pere,  ^ 
inouï  et  même-  bon  citoyen  ; cai  . . 

on  l’a  dit  souvent , il  n’y  a point  de  vrai  patrie- 
n«ne  sans  probité,  c’est  un  doute  pour  un  très 
grand  nombre  qu’il  puisse  y avoir  Je  ***■ 

relimon  JËnfm,  je  parlerai  comme  député,  e.  r« 
SraTTans Toute  li  liberté  de  mes  opinions  , et  ave  > 

la  nation  française  peut  seule  s honorer  d%  m. 

f «s*  «e  m«v  p»* 
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sa  responsabilité  dans  un  pareil  changement  ; et 
ce  ne  sera  pas  quand  le  débordement  des  vices 
fait  tout  craindre  pour  la  vertu  , qu’elle  privera 
les  bonnes  mœurs  et  la  bonne  foi , dans  un  sou-, 
vernement  républicain , de  cette  première  et  der- 
nière digue  contre  le  torrent  qui  les  menace* 

En  laissant  donc  au  juif  son  sabbat,  comme 
au  chrétien  son  dimanche  , mon  avis  est  que  les 
fêtes  décadaires  auxquelles  je  suis  bien  loin  de 
xn’opposer  , soient  bornée*  à une  seule  par  mois  • 
que  dans  cette  fête  on  n’établis*#  d’uniformité 
([lie  dans  l’instruction  , sans  commander  les  ré- 
jouissances. La  joie  fut  toujours  l’élan  tout  libre 
du  cœur  et  le  signe  du  contentement.  Il  faut 
donc  l’abandonner  au  goût  et  à la  volonté  res- 
pective et  locale  de  chaque  commune  ou  l’on  se 
défendra  de  tout  ce  qui  pourroit  blesser  les  bon- 
nes’ mœurs  ; car  il  ne  peut  y avoir  de  républi- 
que , je  dirai  même  de  société  civile*,  là  où  la 
pudeur  n’est  pas  mise  au  rang  des  premières  ver- 
tus. D’ailleurs  personne  n’ignore  l’état  déplora- 
ble dans  lequel  Robespierre  et  ses  agens  ont  mis 
tous  les  départements  ; je  n’en  retracerai  pas  ici 
le  tableau  ; il  n’est  que  trop  bien  connu  ; il  est 
tel  en  lin  , qu’il  y auroit  une  sorte  d’indécence  d’or- 
donner des  danses  au  milieu  -des  soupirs,  et  ce 
qui  est  pire,  dans  la  terreur  qui  n’est  pas  on cote 
éreinte.  Enfin  je  ne  sais  si  dans  ces* circonstances 
où  l’on  est  à attendre  et  à demander  toutes  cas  bel- 
les lois  de  bienfaisance  et  de  justice  qui  doivent 
servir  à réparer  les  maux  qu’a  faits  le  dernier  sys- 
tème de  sang  i et  à compléter  la  constitution  que  la. 
peuplé  semble  n’avoir  acceptée  que  pour  ne  plus, 
la  revoir  ; je  ne  sais,  dis-je , si  dans  cet  état , il 
convient  de  l’instruire  d’autre  chose  quê  de  cette 
constitution  même  • l’on  jae  peut- lui  en  parler  ? 


j :i  n’es  t pas  permis  de  la  suivre  ou  d en  usée 

îualTn! 20uVernement  révolutionnaire. 

^H  fam  donc  , à mon  avis , ou  faire  cesser  ce  gou- 
11  1 ■ 7 n11:  uourroit  être  remplacé  par  les  au- 
srernement , qui  pour  anticiper  sur  des 

te  peuple  de  la  constitution  p convention  , 

dans  Pespritnouv^u ^£a^mblées  décadai- 
faire  le  meme  formidable  asso» 

SCÎ  «■  w — « 

^^ai^ontes  ces  considérations » je  conclus  à ce 
Par  toutes  ce|  d ; ient  «journées  jusqu  à 

que  les  fetes  décaaa  pai.  la  convention 

î tJ;  V.a  déo,^' 

twÆ^fl^Uelê.e  répAïca,™. 


- m’nnt  déterminé  à renvoyer  a la.  paix 

srpe-r  * rosv,  !»  r 
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rleraUoii.,  ^ y ayant  plus  <**  constjtütion  çiyiîe  du  clergé, 
les  eilets  d'tiîV'Cnt  sans  doute  cesser  avec  leur  cause  , et 
Les  ce  moment  je  Suppose ‘les  èsprkë  entièrement  réunis 
dans  1 église  catholique  par  les  liens  communs  de  la  foi 
qui  s’y  profesëe  ; néanmoins  la  division  dont  je  viens 
de  parler  entre  les  prêtres  qui  auroient  prejé  le  ser- 
ment et  les  autres  > n’a  pas  tellement  cessé  r qiï^eïlV 
ti  occasionna^  encore  dans  ce  moment  y quelque  trouble 
ou  même  quoique  schisme  dsfns  les  choix  des  minis-* 
lies  ; et.  c est  ce  qufon  préviendra  sagement  par  des 
mesures  de  prudence  et  de  charité  que  le  téms  doit 
mu  rir  , et  ce  teins  jp  ne  le  -crois  pai  long , parce  que  je 
ne  regarde  pas  la  paix  comme  fort  Soignée  ; il  suffit  donc 
en  attendant  que  le  peuple  franeois  soit  rassuré  par  1* 
convention  elle  même  , sur  la  liberté  des  cultes  a l’é- 
noque  où.  le  gouvernement  pourra  les  protéger  et  surveil* 
lcr  tous  également* 
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